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ARTICLE 4

Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le secret médical est consacré par l’article 4 du Code de déontologie médicale selon lequel « Le 
secret professionnel, institué dans l’intérêt des patients, s’impose à tout médecin dans les conditions 
établies par la loi. Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans 
l’exercice de sa profession, c’est à dire non seulement ce qui lui a été confié mais aussi ce qu’il a 
vu, entendu ou compris ».

Bien que dans certaines circonstances, la loi permet de lever l’obligation pour le médecin de garder 
secrètes les informations relatives à un patient, il ne faut pas oublier que l’article 226-13 du code 
pénal sanctionne clairement la révélation d’une « information à caractère secret ». En effet, par 
principe, toute divulgation relative au secret médical constitue donc un délit puni d’un an 
d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende. 

C’est dire si le secret médical revêt une importance particulière dans le lien de confiance qui doit 
exister entre le patient et son médecin.

Or, le présent alinéa instaure une nouvelle exception à ce droit. C’est une atteinte grave à 
l’obligation de discrétion et de respect de la personne.

Atteinte d’autant plus grave que le présent alinéa n’encadre pas précisément les cas où des 
informations médicales pourront être révélées.

C’est pourquoi il convient de supprimer cet alinéa.


